
BALO
BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr

www.journal-officiel.gouv.fr

Avis de convocation / avis de réunion

17 novembre 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2104340 Page 1



 

 

HOPIUM 

Société anonyme au capital de 125.573,23 euros 

Siège social : 4, rue de Penthièvre – 75008 Paris 

878 729 318 R.C.S. Paris 

(la « Société ») 

 

Avis de réunion 
 
 

Les actionnaires sont avisés qu’une Assemblée Générale Mixte se tiendra le 23 décembre 2021, à 
14 heures, au siège social – 4, rue de Penthièvre 75008 Paris – à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
et les projets de résolutions suivants : 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

A titre extraordinaire 

 

1. Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’augmenter le capital social d’un montant maximal de dix millions d’euros 

(10.000.000 €) par incorporation de réserves ou de primes ; 

2. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou ou d’une de ses 

filiales, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 

3. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une de ses filiales, 

à un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission, 

avec suppression du droit  préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre 

au public ; 

4. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une de ses filiales, 

à un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission 

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profit d’investisseurs 

qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs ; 

5. Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de dix-huit 

(18) mois, à l’effet d'émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires au profit de certaines catégories de personnes, à un prix fixé 

selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission ;  

6. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital 

avec maintien ou avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le 

cadre d’options de surallocation ; 
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7. Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de douze (12) 

mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières donnant accès 

à des titres de capital à émettre de la Société avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, réservée au profit de personnes faisant partie des salariés et/ou 

mandataires sociaux de la Société et de l’une de ses filiales pour un montant maximal de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €), à un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires 

en vigueur au jour de l’émission ; 

8. Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’émettre des actions, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de 

capital ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des titres de capital donnant accès à des titres 

de capital de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

au profit des adhérents de Plan(s) d'Epargne d'Entreprise du groupe qui devraient alors être mis 

en place, à un prix fixé selon les dispositions du Code du travail ; 

9. Fixation des plafonds généraux des délégations de compétence à un montant nominal de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) pour les augmentations de capital par voie d’émission d’actions, 

de titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital à émettre et de quinze millions d’euros (15.000.000 €), pour les 

émissions de titres de capital donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres 

de créance ; fixation de plafonds particuliers pour les augmentations de capital susceptibles de 

résulter de l’attribution d’options de souscription d’actions et pour les augmentations de capital 

susceptibles de résulter de l’attribution d’actions gratuites ; 

 

A titre ordinaire 

 

10. Ratification de la nomination par cooptation d’un administrateur ; 

11. Pouvoir en vue des formalités légales. 
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A titre extraordinaire 

 

 

PREMIERE RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration,  

pour une durée de vingt-six (26) mois, à l’effet d’augmenter le capital social  

d’un montant maximal de dix millions d’euros (10.000.000 €)  

par incorporation de réserves ou de primes) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, conformément aux dispositions 

des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-130 du Code de commerce : 

 

1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’incorporation au capital de tout ou partie des bénéfices, 

réserves ou primes dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme 

d'attribution d'actions ordinaires gratuites ou d'élévation du nominal des actions existantes ou par 

l’emploi conjoint de ces deux modalités ; 

 

2/ fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation de compétence ; 

 

3/ fixe à dix millions d’euros (10.000.000 €), le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d'être réalisées en application de la présente délégation, étant précisé qu’à ce plafond 

s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver les droits des titulaires 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription ou d’achat d’actions ou de 

droits d’attribution d’actions de performance ; 

 

4/ donne tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au directeur général, ou 

en accord avec ce dernier, à un directeur général délégué, pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi, la présente délégation, et notamment pour décider que les droits formant rompus ne 

seront pas négociables, que les actions correspondantes seront vendues selon les modalités prévues par 

la réglementation applicable, et que le produit de la vente sera alloué aux titulaires des droits et modifier 

les statuts en conséquence. 

 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres 

titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou ou d’une de ses filiales, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses 

articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 228-92 et L. 228-93 : 
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1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’émission, en France et/ou à l’étranger, en euros, ou en 

tout autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires, 

de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance et/ou de toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription  émis de manière 

autonome, donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle détient 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital, sous les formes et conditions que le conseil 

d'administration jugera convenables ; étant précisé que l’émission d’actions de préférence et de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions de préférence est exclue de la présente 

délégation ; 

 

2/ fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation de compétence ; 

 

3/ décide qu'en cas d'usage, par le conseil d'administration, de la présente délégation de compétence : 

 le montant nominal maximal (hors prime d’émission) des augmentations de capital susceptibles 

d'être réalisées en conséquence de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières ci-dessus visé au 

1/ est fixé à quinze millions d’euros (15.000.000 €), étant précisé qu’en cas d’augmentation de 

capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme 

d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, le montant nominal susvisé sera ajusté par l’application d’un coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital après l’opération et 

ce qu’était ce nombre avant l’opération ;  

 au plafond ci-dessus s'ajoutera le montant nominal des actions à émettre pour préserver les droits 

des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription et/ou 

d’achat d’action ou de droits d’attribution gratuite d’actions ; 

 en outre, le montant nominal maximum global des émissions de valeurs mobilières représentatives 

de créances sur la Société donnant accès à des titres de capital à émettre ne pourra excéder quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) ou la contre-valeur à ce jour de ce montant en toute autre monnaie 

ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 

4/ décide qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence : 

 les actionnaires auront un droit préférentiel de souscription et pourront souscrire à titre 

irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors détenu par eux, le conseil ayant la 

faculté d’instituer un droit de souscription à titre réductible et de prévoir une clause d’extension 

exclusivement destinée à satisfaire des ordres de souscription à titre réductible qui n’auraient 

pas pu être servis ; 

 si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la 

totalité de l’émission, le conseil d'administration pourra notamment offrir au public, totalement 

ou partiellement, les actions et/ou les valeurs mobilières non souscrites ; 

 

5/ donne tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au directeur général, ou 

en accord avec ce dernier, à un directeur général délégué, pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi, la présente délégation, imputer les frais des augmentations de capital social sur le 

montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en 

conséquence ; 
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6/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société emportera de plein droit, au profit des porteurs 

de ces valeurs mobilières, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres 

de capital auxquels ces valeurs mobilières donneront droit ; 

 

7/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital d’une société dont la Société détient directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, l’émission devra également être autorisée par l’assemblée 

générale extraordinaire de la société dans laquelle les droits sont exercés ; 

 

8/ décide que le conseil d’administration pourra suspendre l’exercice des droits attachés aux titres émis, 

pendant une période maximum de trois mois, et prendra toute mesure utile au titre des ajustements à 

effectuer conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société. 

 

 

TROISIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une de ses filiales, à 

un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission,  

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,  

dans le cadre d'une offre au public) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et suivants et L. 228-92 et L. 228-93 : 

 

1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’émission, en France et/ou à l’étranger en euros, ou en 

toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, par offre au public, 

d'actions ordinaires, et/ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit 

à l’attribution de titres de créance, et/ou d'autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription  

émis de manière autonome, donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une 

société dont elle détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital, sous les formes et 

conditions que le conseil d'administration jugera convenables, étant précisé que l’émission d’actions de 

préférence et de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions de préférence 

est exclue de la présente délégation ; 

 

2/ fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente 

délégation ; 

 

3/ décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence  : 

 le montant nominal maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital susceptibles 

d'être réalisées en conséquence de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-

dessus est fixé à quinze millions d’euros (15.000.000 €), étant précisé qu’en cas d’augmentation 
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de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme 

d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, le montant nominal susvisé sera ajusté par l’application d’un coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital après l’opération et 

ce qu’était ce nombre avant l’opération ; 

 au plafond ci-dessus s'ajoutera le montant nominal des actions à émettre pour préserver les droits 

des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription et/ou 

d’achat d’action ou de droits d’attribution gratuite d’actions ; 

 en outre, le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances sur la Société donnant accès à des titres de capital à émettre ne pourra excéder quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) ou la contre-valeur à ce jour de ce montant en toute autre monnaie 

ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 

4/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs 

mobilières pouvant être émises par la Société en application de la présente résolution. 

 

5/ décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société 

pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en 

cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera  au 

moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des trente (30) dernières séances 

de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 35 %  ; 

 

6/ décide que le conseil d’administration pourra suspendre l’exercice des droits attachés aux titres émis, 

pendant une période maximum de trois mois, et prendra toute mesure utile au titre des ajustements à 

effectuer conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société ; 

 

7/ donne tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au directeur général, ou 

en accord avec ce dernier, à un directeur général délégué, pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi, la présente délégation, imputer les frais des augmentations de capital social sur le 

montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en 

conséquence ; 

 

8/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société emportera de plein droit au profit des porteurs 

de ces valeurs mobilières renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres 

de capital auxquels ces valeurs mobilières donneront droit ;  

 

9/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital d’une société dont la Société détient directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, l’émission devra également être autorisée par l’assemblée 

générale extraordinaire de la société dans laquelle les droits sont exercés. 
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QUATRIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société et/ou d’une de ses filiales, à 

un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profit d’investisseurs qualifiés 

ou d’un cercle restreint d’investisseurs) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et suivants et L. 228-92 et L. 228-93 : 

 

1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’émission, en France et/ou à l’étranger en euros, ou en 

toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, par offre visée au 1° 

de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier, d'actions ordinaires, de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou d'autres valeurs 

mobilières, y compris de bons de souscription  émis de manière autonome, donnant accès à des titres de 

capital à émettre de la Société et/ou d’une société dont elle détient directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital, sous les formes et conditions que le conseil d'administration jugera convenables, 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme à des actions de préférence est exclue de la présente délégation ; 

 

2/ fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente 

délégation ; 

 

3/ décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence  le 

montant nominal maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital susceptibles d'être 

réalisées en conséquence de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus est fixé 

à quinze millions d’euros (15.000.000 €), étant précisé : 

 qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices 

ou autres sous forme d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de la présente 

délégation de compétence, le montant nominal susvisé sera ajusté par l’application d’un 

coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital après 

l’opération et ce qu’était ce nombre avant l’opération ; 

 au plafond ci-dessus s'ajoutera le montant nominal des actions à émettre pour préserver les droits 

des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription et/ou 

d’achat d’action ou de droits d’attribution gratuite d’actions ; 

 l'émission sera limitée à 20 % du capital social ajusté des opérations postérieures à la présente 

Assemblée affectant le capital, par an ; 

 en outre, le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances sur la Société donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €)ou la contre-valeur à ce jour de ce montant en 

toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 

4/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs 

mobilières pouvant être émises par la Société en application de la présente résolution ; 
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5/ décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société 

pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en 

cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au 

moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des trente (30) dernières séances 

de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 35 %  ;  

 

6/ décide que le conseil d’administration pourra suspendre l’exercice des droits attachés aux titres émis, 

pendant une période maximum de trois mois, et prendra toute mesure utile au titre des ajustements à 

effectuer conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société ; 

 

7/ donne tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au directeur général, ou 

en accord avec ce dernier, à un directeur général délégué, pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi, la présente délégation, imputer les frais des augmentations de capital social sur le 

montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en 

conséquence ; 

 

8/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société visées au 1/ ci-dessus emportera de plein droit 

au profit des porteurs des titres émis renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ;  

 

9/ prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès au capital d’une société dont la Société détient directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, l’émission devra également être autorisée par l’assemblée 

générale extraordinaire de la société dans laquelle les droits sont exercés. 

 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de dix-huit (18) 

mois, à l’effet d'émettre des actions ordinaires, et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres 

titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires au profit de certaines catégories de personnes, à un prix fixé selon les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, 

L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce : 

 

1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’émission en France ou à l’étranger en euros, ou en toute 

autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires et/ou 

de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à 
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émettre de la Société, sous les formes et conditions que le conseil d'administration jugera convenables, 

réservée au profit des catégories de personnes visées au 4/ ;  

 

2/ fixe à dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation de compétence ; 

 

3/ décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence : 

 le montant nominal maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital de la Société 

susceptibles d'être réalisées en conséquence de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières 

visées au 1/ ci-dessus est fixé à quinze millions d’euros (15.000.000 €), étant précisé qu’en cas 

d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres 

sous forme d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de la présente délégation 

de compétence, le montant nominal susvisé sera ajusté par l’application d’un coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital après l’opération et 

ce qu’était ce nombre avant l’opération ; 

 au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de 

souscription et/ou d’achat d’action ou de droits d’attribution gratuite d’actions ; 

 en outre, le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances sur la Société donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €) ou la contre-valeur à ce jour de ce montant en 

toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 les émissions d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à une quotité du capital de la 

Société ou donnant droit à l'attribution de titres de créance en exécution de la présente délégation 

s'imputeront sur les plafonds visés ci-dessus ; 

 

4/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs 

mobilières qui seront émises en application de la présente délégation et de réserver le droit de les 

souscrire aux catégories de personnes suivantes : 

 les sociétés de gestion agissant pour le compte de fonds communs de placement investissant dans 

le capital de sociétés de taille moyenne, cotée ou non sur un marché réglementé ;  

 les holdings d’investissement investissant dans le capital de sociétés de taille moyenne, cotée ou 

non sur un marché réglementé ; et  

 les fonds d’investissement type Private Equity Funds ou Hedge Funds ; 

étant précisé que les personnes ci-dessus doivent être des investisseurs qualifiés au sens du point e de 

l'article 2 du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017 et que, conformément aux dispositions de 

l’article L. 225-138 I alinéa 2 du Code de commerce, l’Assemblée délègue dans ce cadre au conseil 

d’administration la compétence d’arrêter la liste des bénéficiaires au sein desdites catégories et le 

nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ; 

 

5/ décide que le prix des actions ordinaires de la Société émises ou auxquelles sont susceptibles de 

donner droit les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation sera au moins égal à la 

moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des trente (30) dernières séances de bourse 

précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 35 %  ; 

 

6/ donne tous pouvoirs au conseil d'administration pour mettre en œuvre la présente délégation, arrêter 

la liste des bénéficiaires au sein desdites catégories ci-dessus définies ainsi que le nombre de titres à 

attribuer à chacun d’eux et imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des 

17 novembre 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2104340 Page 10



 

 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en conséquence.  

 

 

SIXIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration, pour une durée de vingt-six 

(26) mois, à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec 

maintien ou avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires  

dans le cadre d’options de surallocation) 

 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées généra les 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du 
commissaire aux comptes,  
 
délègue au conseil d’administration, dans le cadre des émissions qui seraient décidées en application 
des délégations conférées au conseil d’administration en vertu des deuxième à sixième résolutions, sa 
compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre prévu dans l’émission initiale, dans les 
conditions des articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce, dans la limite des plafonds 
prévus auxdites résolutions et pour la durée prévue auxdites résolutions. 

 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de douze (12) 

mois, à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières  

donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, réservée au profit de personnes faisant partie des salariés et/ou 

mandataires sociaux de la Société et de l’une de ses filiales  

pour un montant maximal de quinze millions d’euros (15.000.000 €),  

à un prix fixé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur au jour de l’émission) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, 

L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce : 

 

1/ délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

la proportion et aux époques qu'il appréciera, à l’émission en France ou à l’étranger en euros, ou en toute 

autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, d'actions ordinaires et/ou 

de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à 

émettre de la Société, sous les formes et conditions que le conseil d'administration jugera convenables, 

réservée au profit des catégories de personnes visées au 4/ ; 

 

2/ fixe à douze (12) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation de compétence ; 

 

3/ décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence  : 

 le montant nominal maximum des augmentations de capital de la Société susceptibles d'être 

réalisées en conséquence de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société visées au 1/ ci-dessus est fixé à quinze millions d’euros (15.000.000 €), étant précisé 
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qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices 

ou autres sous forme d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de la présente 

délégation de compétence, le montant nominal total (hors prime d’émission) susvisé sera ajusté 

par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 

composant le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre avant l’opération ;  

 au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, d’options de 

souscription et/ou d’achat d’action ou de droits d’attribution gratuite d’actions ; 

 en outre, le montant nominal maximum (hors prime d’émission) des émissions de valeurs 

mobilières représentatives de créances sur la Société donnant accès à des titres de capital à émettre 

de la Société ne pourra excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €) ou la contre-valeur à ce 

jour de ce montant en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs 

monnaies ; 

 les émissions d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre 

de la Société en exécution de la présente délégation s'imputeront sur les plafonds visés ci-dessus ;  

 

4/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs 

mobilières qui seront émises en application de la présente délégation et de réserver le droit de les 

souscrire aux catégories de personnes suivantes : 

 les salariés de la Société ou de toute filiale française ou étrangère de la Société au sens de l’article 

L. 233-3 du Code de commerce et/ou les mandataires sociaux occupant également des fonctions 

salariées au sein de la Société ou de toute filiale française ou étrangère de la Société au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce ; 

 les mandataires sociaux de la Société ou de toute filiale française ou étrangère de la Société au 

sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce et les représentants permanents de personnes 

morales administrateurs ou membres d’un conseil d’administration de la Société ou de toute filiale 

française ou étrangère de la Société au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce qui, à la 

date de la décision du conseil d’administration ou du directeur général sur délégation du conseil 

d’administration, n’occupent pas de fonctions salariées au sein de la Société ou de toute filiale 

française ou étrangère de la Société au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce ; 

 

5/ décide que le prix des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente 

délégation sera au moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des trente (30) 

dernières séances de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote 

maximale de 35 % ; 

 

6/ délègue tous pouvoirs au conseil d'administration pour mettre en œuvre la présente délégation, arrêter 

la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus définies ainsi que le nombre de titres à attribuer 

à chacun d’eux  et imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en conséquence. 
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HUITIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration, pour une durée de vingt-six (26) 

mois, à l’effet d’émettre des actions, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 

ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des titres de capital donnant accès à des titres de capital 

de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profit des 

adhérents de Plan(s) d'Epargne d'Entreprise du groupe qui devraient alors être mis en place, à un 

prix fixé  

selon les dispositions du Code du travail) 

 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires et connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du 

commissaire aux comptes, conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-138, L. 225-138-1, L. 228-

91 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail et afin également de 

satisfaire aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de commerce : 

 

1/ délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet (i) d’augmenter, en une ou plusieurs fois, 

le capital social par l’émission d’actions et/ou des titres de capital donnant accès à des titres de capital 

à émettre de la Société réservée aux adhérents de Plans d’Epargne d’Entreprise (PEE) du Groupe et 

(ii) de procéder, le cas échéant, à des attributions d’actions de performance ou des titres de capital 

donnant accès à des titres de capital à émettre en substitution totale ou partielle de la décote visée au 3. 

ci-dessous dans les conditions et limites prévues par l’article L. 3332-21 du Code du travail, étant précisé 

en tant que de besoin que le conseil d’administration pourra substituer en tout ou partie à cette 

augmentation de capital la cession, aux mêmes conditions, de titres déjà émis détenus par la Société ; 

 

2/ décide que le nombre d’actions susceptibles de résulter de l’ensemble des actions émises en vertu de 

la présente délégation, y compris celles résultant des actions ou titres de capital donnant accès à des 

titres de capital à émettre éventuellement attribuées gratuitement en substitution totale ou partielle de la 

décote dans les conditions fixées par l’article L. 3332-18 et suivants du Code du travail, ne devra pas 

excéder dix mille (10.000) actions. A ce nombre s’ajoutera, le cas échéant, le nombre d’actions 

supplémentaires à émettre pour préserver conformément à la loi les droits des porteurs de titres de capital 

donnant accès au capital de la Société ; 

 

3/ décide que (i) le prix d’émission des actions nouvelles ne pourra ni supérieur au prix de cession 

déterminé en application de l’article L. 3332-20 du Code du travail, ni inférieur de plus de 20 % à celui-

ci ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan, en application des articles L. 3332-

25 et L. 3332-26, est supérieure ou égale à dix ans, étant précisé que le conseil d’administration ou le 

directeur général pourra, le cas échéant, réduire ou supprimer la décote qui serait éventuellement retenue 

pour tenir compte, notamment, des régimes juridiques et fiscaux applicables hors de France ou choisir 

de substituer totalement ou partiellement à cette décote l’attribution gratuite d’actions et/ou de titres de 

capital donnant accès au capital et que (ii) le prix d’émission des titres de capital donnant accès au capital 

sera déterminé dans les conditions fixées par l'article L. 3332-21 du Code du travail ; 

 

4/ décide de supprimer au profit des adhérents au(x) plan(s) d’épargne du groupe le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions ou aux titres de capital donnant accès à des titres de capital à 

émettre de la Société pouvant être émises en vertu de la présente délégation et de renoncer à tout droit 

aux actions et titres de capital donnant accès à des titres de capital à émettre pouvant être attribués 

gratuitement sur le fondement de la présente résolution ; 

 

17 novembre 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2104340 Page 13



 

 

5/ délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet notamment de : 

 décider si les actions doivent être souscrites directement par les salariés adhérents aux plans 

d'épargne du groupe ou si elles devront être souscrites par l'intermédiaire d'un Fonds Commun de 

Placement d'Entreprise (FCPE) ou d'une SICAV d'Actionnariat Salarié (SICAVAS) ; 

 déterminer les sociétés dont les salariés pourront bénéficier de l’offre de souscription ; 

 déterminer s’il y a lieu de consentir un délai aux salariés pour la libération de leurs  titres  ; 

 fixer les modalités d’adhésion au(x) PEE du groupe, en établir ou modifier le règlement ; 

 fixer les dates d’ouverture et de clôture de la souscription et le prix d’émission des titres ; 

 procéder, dans les limites fixées par l’article L. 3332-18 et suivants du Code du travail, à 

l’attribution d’actions gratuites ou de titres de capital donnant accès à des titres de capital à émettre 

et fixer la nature et le montant des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital ;  

 arrêter le nombre d’actions nouvelles à émettre et les règles de réduction applicables en cas de 

sur-souscription ; 

 imputer les frais des augmentations de capital social, et des émissions d’autres titres donnant accès 

à des titres de capital à émettre, sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque augmentation et modifier les statuts en conséquence. 

 

La présente délégation de compétence est consentie pour une durée de (vingt-six) 26 mois à compter du 

jour de la présente Assemblée. 

 

 

NEUVIEME RESOLUTION 

(Fixation des plafonds généraux des délégations de compétence à un montant nominal de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) pour les augmentations de capital par voie d’émission d’actions, de 

titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à 

des titres de capital à émettre et de quinze millions d’euros (15.000.000 €), pour les émissions de 

titres de capital donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créance ; 

fixation de plafonds particuliers pour les augmentations de capital susceptibles de résulter de 

l’attribution d’options de souscription d’actions et pour les augmentations de capital susceptibles de 

résulter de l’attribution d’actions gratuites) 

 

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, décide de fixer ainsi qu’il 

suit les limites globales des montants des émissions qui pourraient être décidées en vertu des délégations 

de compétence au conseil d’administration résultant des résolutions précédentes : 

 le montant nominal maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital par voie 

d’émission d’actions ou de titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre ne pourra être supérieur à quinze millions 

d’euros (15.000.000 €), majoré du montant nominal des augmentations de capital à réaliser pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des titulaires de ces titres. En cas d’augmentation de 

capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme 

d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité desdites délégations de compétence, 

le montant nominal maximum (hors prime d’émission) susvisé sera ajusté par l’application d’un 

coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital social 

après l’opération et ce qu’était ce montant avant l’opération ; 
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 le montant nominal maximum global des émissions de valeurs mobilières représentatives de 

créances sur la Société donnant accès au capital ou à un titre de créance ne pourra excéder quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) ou la contre-valeur à ce jour de ce montant en toute autre monnaie 

ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 étant précisé que les augmentations de capital résultant ou susceptibles de résulter des délégations 

consenties par les troisième et quatrième résolutions votées par l’Assemblée Générale Mixte du 

15 décembre 2020 s’ajoutent au montant maximal des augmentations de capital susvisé. 

 

 

A titre ordinaire 

 

 

DIXIEME RESOLUTION 

(Ratification de la nomination par cooptation d’un administrateur) 

 

L'Assemblée, connaissance prise du rapport du conseil d'administration, et après en avoir délibéré, 

décide de ratifier la nomination provisoire par voie de cooptation de Monsieur Hervé Lenglart, effectuée 

lors de la séance du 22 juin 2021 du conseil d’administration, en remplacement de Monsieur Pascal 

Chevalier, démissionnaire, pour la durée du mandat restant à courir de ce dernier, soit jusqu’à 

l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023.  

 

 

ONZIEME RESOLUTION 

(Pouvoirs en vue des formalités légales) 

 

L'Assemblée confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal en 

vue de l'accomplissement de toutes formalités, ainsi que tous dépôts et publications prescrits par la loi. 
 

 

—————— 
 

Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale : 
 
L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.  
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions dont il est propriétaire, a le droit de participer à 
l’Assemblée, soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter, soit en votant par 
correspondance. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, seuls seront admis à 
assister à l’Assemblée, à voter par correspondance ou s’y faire représenter, les actionnaires qui auront 
justifié de cette qualité par l’inscription en compte de leurs titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire 
inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, 
c’est-à-dire le 20 décembre 2021 à zéro heure, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 
Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité mentionné à l’article 
L.211-3 du Code monétaire et financier. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers 
habilités est constaté par une attestation de participation délivrée par ces derniers (le cas échéant, par 
voie électronique), dans les conditions prévues à l’article R.225-61 du Code de commerce, en annexe 
du formulaire de vote à distance ou de la procuration de vote ou de la demande de carte d’admission 
établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  
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Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée 
et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au deuxième jour précédent l’Assemblée à zéro heure, heure de 
Paris. 
 

Mode de participation à l’Assemblée Générale  : 
 
Tout actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’Assemblée Générale : 
 
- participer personnellement à l’Assemblée Générale ; 

 
- donner procuration à son conjoint ou à la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de 

solidarité (PACS), à un autre actionnaire ou encore à toute autre personne physique ou morale de 
son choix, conformément aux dispositions de l’article L.225-106 du Code de commerce ; 
 

- adresser une procuration sans indication de mandataire, auquel cas il sera émis un vote favorable à 
l'adoption des projets de résolutions soumises ou agréées par le Conseil d’administration à 
l’Assemblée et un vote défavorable à l'adoption des autres projets de résolution ; ou 
 

- voter par correspondance. 
 
Afin de faciliter l’accès de l’actionnaire à l’Assemblée, il est recommandé aux actionnaires désirant 
assister physiquement à l’Assemblée Générale de se munir de, et de demander, préalablement à la 
réunion de l’Assemblée, une carte d’admission de la façon suivante : 
 
- directement à la société Hopium 4, rue de Penthièvre 75008 Paris, pour les actionnaires nominatifs 

; et 
 

- auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion des compte titres, pour les actionnaires au 
porteur. 

 
Les actionnaires désirant être représentés ou voter par correspondance devront : 
 
- Pour les actionnaires nominatifs, renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par 

procuration qui peut être téléchargé sur le site internet de la société ou obtenu sur simple demande 
à l'adresse électronique AGM@hopium.com 
 

- pour les actionnaires au porteur, demander le formulaire de vote et ses annexes à l'établissement 
financier dépositaire de leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet intermédiaire six 
jours avant la date de l'assemblée, soit le télécharger sur le site internet de la société 
(www.hopium.com). 

 
Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier devront être réceptionnées au 
plus tard trois jours avant la date de l’Assemblée, à l'adresse suivante  : société Hopium 4, rue de 
Penthièvre 75008 Paris. 
 
Nous vous invitons à favoriser le retour de vos bulletins de vote par correspondance par mail, à l'adresse 
électronique AGM@hopium.com au plus tard 3 jours précédant l'assemblée générale, et être 
accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une attestation de participation. 
 
Il est précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé 
sa carte d’admission ou une attestation de participation à l'Assemblée Générale, ne peut plus choisir un 
autre mode de participation conformément à l'Article R.225-85 du Code de commerce. 
 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R.225-
81 et R.225-83 du Code de commerce par demande adressée à la société Hopium 4, rue de Penthièvre 
75008 Paris. 
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Questions écrites et demandes d’inscription de points et de projets de résolutions par les 

actionnaires : 
 
Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au Président du Conseil d’administration les questions écrites 
de son choix, en rapport avec l’ordre du jour. Le Conseil d’administration y répondra au cours de 
l’Assemblée Générale. 
 
Les questions doivent être envoyées, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à 
l’attention de la société Hopium, à l’adresse suivante : société Hopium 4, rue de Penthièvre 75008 Paris 
ou par télécommunication électronique à l’adresse suivante : AGM@hopium.com. Elles sont 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l’article 
L.221-3 du Code monétaire et financier. 
 
Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée 
Générale. Les questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires 
remplissant les conditions prévues par l’article R.225-71 du Code de commerce doivent parvenir au 
siège social de la société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à l’adresse 
suivante : société Hopium 4, rue de Penthièvre 75008 Paris ou par télécommunication électronique à 
l’adresse suivante : AGM@hopium.com au plus tard le vingt-cinquième (25ème) jour calendaire 
précédant la tenue de l’Assemblée Générale, conformément à l’article R.225-73 du Code de commerce. 
 
Les demandes d’inscription de projets de résolution à l’ordre du jour doivent être accompagnées : 
- du point à mettre à l'ordre du jour qui doit être motivé ; 
- du texte des projets résolutions qui peut être complété d'un bref exposé des motifs ; 
- d’une attestation d’inscription en compte, justifiant, à la date de la demande, de la possession ou de 

la représentation de la fraction du capital exigée par l’inscription des titres correspondants soit dans 
les comptes de titres nominatifs tenus par la Société soit dans les comptes de titres au porteur par 
les intermédiaires financiers habilités mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier.  

 
Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil d’administration, il 
devra être accompagné des renseignements prévus aux termes de l’article R.225-83 du Code de 
commerce. 
 
L’examen par l’Assemblée du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs 
de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes 
comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 

Droit de communication des actionnaires : 
 
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de cette Assemblée 
Générale seront disponibles, au siège de la société Hopium 4, rue de Penthièvre 75008 Paris, dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables. 
 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent 
être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des Assemblées Générales seront disponibles 
sur le site internet de la société (www.hopium.com). 
 
Les documents visés aux termes des articles R.225-89 et suivants du Code de commerce seront tenus à 
la disposition des actionnaires de la Société, au 4, rue de Penthièvre 75008 Paris, à compter de la 
publication de l’avis de convocation quinze (15) jours civils au moins avant la date de l’Assemblée 
Générale. 
 
Le Conseil d’administration 
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